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C'est la condition sine qua
non posée par les ensei-
gnants pour la reprise des
activités pédagogiques
dans cet établissement.
C'était au cours d'une réu-
nion tripartite présidée hier
par le ministre d’État Guy
Bertrand Mapangou. Le co-
mité de crise projeté de-
vrait ramener la sérénité
dans les rangs.

TROUVER des voies desortie pour la reprise descours et apaiser les ten-sions qui secouent l'Insti-tut national des postes,des technologies de l'in-formation et de la com-

munication (INPTIC) de-puis bientôt deux mois.C'est l'objet d'une réu-nion tripartite organiséehier au ministère de laCommunication et del'Economie numérique.Le ministre d’État GuyBertrand Mapangou a, eneffet, échangé avec la di-rection générale de cetétablissement, conduitepar son responsableClaude Ahavi, les ensei-gnants vacataires qui ré-clament le paiement deleurs salaires, et les étu-diants qui dénoncentl'augmentation des fraisd'inscription et d'écolage. Au nombre des décisionsfortes issues de cette ren-contre figurent, entre au-

tres, le paiement des sa-laires des enseignants etautres personnels péda-gogiques, la baisse desfrais d'inscription etd'écolage et la suppres-sion du port de l'uniformepour les étudiants. Et, à propos de la reprisedes cours, les enseignantsla conditionnent au paie-ment de leurs salaires, lavéritable pomme de  dis-corde. « Nous ne repren-
drons les cours que si nous
sommes payés. C'est pour-
quoi, le ministre d’État a
demandé que cette somme
d'argent soit décaissée.
Cet argent servira, d'une
part, au paiement des va-
cations de l'enseignement
pédagogique», a indiqué

le représentant des ensei-gnants vacataires, Fran-çois Mezui Me Ndong. Pour les étudiants, la sa-tisfaction n'est pas totale,puisque la reprise descours reste conditionnéepar le paiement des émo-luments. « Nous ne
sommes pas satisfaits (...).
Nos condisciples nous at-
tendent sur des résultats
directs. Ils veulent savoir si
la reprise des cours est im-
minente. Nous attendrons
donc que la direction gé-
nérale aille décaisser l'ar-
gent qu'il faut pour le
paiement des vacations de
nos formateurs. C'est
après cela que nous re-
prendrons la route de
l'école. Vous savez, parmi

nous, il y a ceux qui sont en
instance de soutenance et,
donc, attendent impatiem-
ment que les classes s'ou-
vrent à nouveau», a laisséentendre le représentantdes apprenants, UlrichRaponda.À propos de la nouvelletarification, autre goulotd'étranglement, le direc-teur général s'est voulurassurant. Elle ne sera pascelle ayant suscité unelevée de boucliers chezles apprenants. Elle tien-dra compte des condi-tions des familles d'unepart, et des besoins del'établissement d'autrepart. « Dans un premier
temps, nous avons arrêté
une tarification concer-

nant les frais d'inscription
et de scolarité, tout en te-
nant compte de nos be-
soins essentiels et de
l'ANBG (Agence nationaledes bourses du Gabon,ndlr) qui devait prendre
en charge les frais de sco-
larité, même si elle ne l'a
pas fait depuis bientôt
quatre ans. Nous avons ar-
rêté une tarification en te-
nant compte de cela, de
façon à pouvoir payer nos
enseignants et assumer
nos charges de fonctionne-
ment», a expliqué M.Ahavi.Il revient maintenant aucomité de crise qui devraêtre incessamment missur pied de ramener la sé-rénité au sein de l'INPTIC.

“ Nous ne reprendrons les cours que 
si nous sommes payés ” 
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...aux différentes parties concernées 
par la crise à l'INPTIC.
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Le ministre d'Etat à l'Economie numérique, Guy Ber-
trand Mapangou, face...
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Les étudiants disent attendre impatiemment la re-
prise des cours, qui est conditionnée au paiement

des salaires des vacataires.
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"TOUS responsables et
tous concernés", est lethème choisi par l'Organi-sation non gouvernemen-tale (Ong) ''Agir pour le
Gabon'' dans le cadre deses activités liées à la cé-lébration de la Journéenationale sans alcool etsans tabac, célébréechaque 6 novembre de

l'année.Pour cette édition 2018,la cérémonie s'est dérou-lée non loin de l'échan-geur de l'Institut africaind'informatique (IAI),pour une meilleure sensi-bilisation des citoyensaux dangers liés à laconsommation des al-cools, du tabac et mêmedu Tramadol, communé-ment appelé Kobolo cheznous. Pour honorer cettetradition annuelle, lesmembres de cette struc-ture associative, accom-

pagnés de leur président,le Dr Alphonse LoumaEyougha, ont procédé àune sensibilisation deproximité qui s'est tra-duite par la distributiondes prospectus tout lelong de la Voie-Express. Au cours de sa déclara-tion circonstancielle, M.Louma a attiré l'attentionde tous les consomma-teurs de ces drogues : « Ce
6 novembre, nous invitons
les Gabonais à réfléchir
sur leur relation avec les
drogues que sont l'alcool

et le tabac. Les abstinents
doivent saisir cette occa-
sion pour renforcer leur
abstinence à ces produits
toxiques et se promettre
de ne jamais commencer à
boire ou à fumer, pour évi-
ter de tomber dans le
piège de la dépendance et
de l'accoutumance. Les
consommateurs occasion-
nels ou excessifs pourront
toujours diminuer leurs
consommations ou tout
arrêter et commencer une
vie saine». Et de poursui-vre : « Ce 6 novembre doit

aussi être l'occasion de
parler en famille des mé-
faits liés à la consomma-
tion des boissons
alcooliques et du tabac.»Il a, enfin, interpellé legouvernement et les pou-voirs publics sur leur res-ponsabilité face à ladétresse de tous ces com-patriotes et de leursproches qui souffrent etmeurent à cause de cessubstances psychoac-tives. « Le moins qu'on
puisse dire, c'est que le
gouvernement gabonais a,

depuis longtemps ,capitulé
devant ces fléaux. Nous de-
vons le constater pour le
déplorer. La loi antitabac,
promulguée en 2013, n'est
à ce jour pas encore appli-
quée. Pas plus que ne le
sont les quelques disposi-
tions réglementaires
concernant la commercia-
lisation, la production et la
consommation des bois-
sons alcooliques, dont cer-
taines existent depuis
1970», a-t-il déploré pourconclure.

'' Agir pour le Gabon '' de nouveau dans l’arène
Commémoration/Journée nationale sans alcool et sans tabac, hier
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...et les usagers de la route sur la Voie-Express.
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...plusieurs jeunes...
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Le président de "Agir pour le Gabon", le Dr Alphonse
Louma Eyougha (extrême droite), sensibilisant...
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